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Déclaration de Clement Attlee, Premier Ministre du Royaume-Uni, devant la Chambre 
des Communes, le 11 mai 1950

Avec votre permission, Monsieur le Speaker, j'aimerais faire une courte déclaration touchant les 
propositions faites par le Gouvernement français pour l'intégration de la production du charbon et de l'acier 
français et allemand, propositions qui, j'en suis certain, intéressent vivement la Chambre.

C'est la politique des Puissances occidentales de favoriser l'entrée de l'Allemagne en tant que membre libre 
au comité des nations européennes. Les propositions françaises sont faites dans le dessein de faciliter cette 
action ; il faut par conséquent les considérer comme une contribution notable à la solution d'un problème 
européen capital.

Ces propositions impliquent des conséquences très importantes pour la structure économique future des 
nations participantes. Cet aspect de la question exigera un examen très soigneux de la part du Gouvernement 
de Sa Majesté et des autres gouvernements intéressés. Le Gouvernement de Sa Majesté abordera le 
problème dans un esprit de sympathie ; il désire dès maintenant affirmer clairement qu'il accueille avec 
satisfaction l'initiative que prend la France pour mettre un terme au conflit séculaire qui l'oppose à 
l'Allemagne et apporter ainsi l'unité et la paix à l'Europe.
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